










 
 
      SECTION 1 – GÉNÉRALITÉS 
 
1.1 Étendue des travaux 
 

Le présent contrat vise l’approvisionnement de l’ensemble de la main-d’œuvre, des 
services, de l’équipement et des matériaux, à moins d’indications contraires contenues aux 
présentes, pour l’approvisionnement et la mise en dépôt de matériaux d’enrochement pour 
le barrage West Val Marie (SO 07-05-14 W3M), situé à environ 18 km au nord-ouest de Val 
Marie (Saskatchewan). 
 

Les travaux incluent, sans s’y limiter, les tâches suivantes : 
 

1. la localisation, l’acquisition, l’exploitation et la récupération d’une source de roches 
afin de produire des matériaux d’enrochement de la qualité et du volume précisés 
aux présentes; 

 
2. le tri des roches prélevées à l’aide d’un grizzly afin d’obtenir des roches de la taille 

prescrite pour l’enrochement; 
 

3. le chargement, le transport et le déchargement de tous les matériaux 
d’enrochement; 

 
4. la constitution de tas de matériaux d’enrochement au barrage West Val Marie. 

 
1.2 Quantités approximatives 
 

Ci-après figurent les principaux éléments à fournir ainsi que la quantité approximative 
requise pour chacun : 
 

1. Mobilisation et démobilisation 1 somme forfaitaire 
2. Approvisionnement de matériaux d’enrochement  

« taille : classe 300 »  1600 tonnes 
Nota :  un facteur de conversion de 2 tonnes/m3 a été appliqué pour convertir le volume en 
poids, ce qui donne un volume d’environ 800 m3 pour 1600 tonnes de matériaux 
d’enrochement. 
 
1.3 Dessins 
 

i) Dessins fournis 
Un plan de situation est joint, mais on ne dispose pas actuellement de dessins finalisés qui 
indiquent l’emplacement exact de mise en dépôt des matériaux d’enrochement. Cet 
emplacement devrait se trouver dans l’aire entre la station de pompage et le canal d’évacuation 
par gravité (à la fourche du chemin). Le représentant ministériel indiquera à l’entrepreneur où 
déposer les roches. 
 
1.4 Achèvement des travaux 
  

L’entrepreneur a jusqu’au 31 juillet 2019 pour terminer l’approvisionnement et la 
disposition des roches pour la construction des enrochements de protection. 



 
 
 
1.5 Programme de construction 
 

L’équipement de construction de l’entrepreneur, la séquence des opérations et les 
méthodes d’exécution doivent permettre d’assurer l’achèvement des travaux dans la période 
précisée à la section 1.4. 
 

Au plus tard sept (7) jours civils après que l’entrepreneur aura été informé par écrit de 
l’acceptation de sa soumission, il devra fournir au représentant ministériel le programme 
d’opérations qu’il propose. Ce programme doit comprendre un calendrier sous la forme d’un 
graphique à l’échelle, conçu pour indiquer à peu près le pourcentage des travaux dont 
l’achèvement est prévu à telle ou telle date. Par la suite, lorsque des changements proposés 
sont envisagés, l’entrepreneur doit immédiatement informer le représentant ministériel de ces 
changements proposés au programme de construction. Si, de l’avis du représentant ministériel, 
le programme de construction présenté ne permet pas d’achever les travaux dans le délai 
prescrit, s’il s’écarte du cahier des charges ou si les travaux laissent d’une façon ou d’une autre 
à désirer, le représentant ministériel pourra exiger de l’entrepreneur qu’il présente un nouveau 
programme de construction et s’y conforme. Ce programme devra prévoir une date 
d’achèvement convenable. De plus, il sera impossible pour l’entrepreneur de réclamer une 
rémunération supplémentaire pour répondre à ces exigences. 
 
1.6 Matériaux fournis par le Canada 
 

Le gouvernement canadien fournira à l’entrepreneur, sans frais, les éléments suivants 
aux fins d’exécution des travaux : 
 

1. Un accès aux aires du site qui sont possédées ou gérées par le Canada, de l’avis du 
représentant ministériel, sont nécessaires à l’exécution des travaux. 

 
1.7 Matériaux fournis par l’entrepreneur 
 

L’entrepreneur est tenu de fournir l’ensemble des matériaux et des fournitures 
nécessaires à l’exécution satisfaisante du contrat, à l’exception des éléments figurant à la 
section 1.6. Les frais de roulage, d’entreposage, de traitement, de manutention et de 
conservation des matériaux et des fournitures doivent être inclus dans la soumission de prix 
présentés dans le tableau prévu à cet effet. 
 

Les matériaux utilisés pour les travaux doivent être conformes aux prescriptions du 
devis ou, s’ils ne sont pas prescrits dans le devis, être à la satisfaction du représentant 
ministériel. 
 
1.8 Lignes et niveaux 
 

Le représentant ministériel devra fournir des points de référence sur le terrain pour 
l’emplacement des enrochements. 
 

L’entrepreneur doit veiller de près à préserver les repères, les points de référence ou les 
lignes de base fixés à son intention. L’entrepreneur devra assumer les frais associés au 
rétablissement de ces repères, points et lignes s’ils sont déplacés ou enlevés. 
 
 



 
 
1.9 Protection des personnes et des biens 
 

L’entrepreneur doit faire preuve de diligence et prendre toutes les précautions 
nécessaires pour assurer la protection des personnes et des biens. Il doit observer les 
prescriptions des organismes gouvernementaux fédéraux et provinciaux compétents, 
notamment, mais sans s’y limiter, la Commission des accidents du travail et la Commission de 
la santé et de la sécurité au travail du ministère provincial du Travail. 
 

L’entrepreneur doit disposer d’un plan de gestion de la sécurité sur le site avant d’y 
entreprendre les travaux. Ce plan doit comprendre des dispositions conçues pour assurer la 
sécurité du public, des personnes engagées dans les travaux prévus par ce contrat et des 
personnes employées par d’autres organismes ou entreprises pouvant avoir besoin d’accéder 
au site, pour éviter les accidents et les blessures. L’entrepreneur doit placer sur les lieux tous 
les panneaux indicateurs de danger obligatoires ou jugés nécessaires et prévoir l’équipement 
de protection individuel exigé. L’entrepreneur doit nommer un superviseur compétent qui sera 
chargé de toutes les activités de construction quotidiennes, qui détiendra l’autorité sur tous les 
entrepreneurs, sous-traitants et travailleurs présents sur le site. Ce superviseur s’occupera 
également de mettre en œuvre le plan de gestion de la sécurité du site. 
 

L’entrepreneur est tenu de fournir et d’entretenir en permanence, sans qu’on doive lui 
donner d’autres instructions, les barrages, barrières, panneaux, signaux lumineux et signaleurs 
requis pour assurer la sécurité du public, des personnes engagées dans les travaux prévus par 
ce contrat et des employés d’autres organismes ou entreprises qui pourraient devoir accéder au 
site et ce, en tout temps, que les travaux soient en cours ou suspendus. 
 

Nonobstant les dispositions des conditions générales, dans toute situation d’urgence 
mettant en danger la vie, le bon déroulement des travaux ou des propriétés contiguës, 
l’entrepreneur doit, sans instruction du représentant ministériel, prendre les mesures 
raisonnables pour prévenir toute perte ou blessure. 

 
 
 
 

1.10 Travaux accomplis par d’autres et utilisation des installations 
 

D’autres entreprises ou organismes peuvent travailler sur le site et dans la zone visés 
par le présent contrat. Le cas échéant, l’entrepreneur doit coordonner ses activités avec celles 
d’autres personnes dans les zones de travail pour assurer l’exécution normale et rapide des 
travaux de toutes les personnes concernées. Aucune réclamation de paiement supplémentaire 
relative à des retards, à des changements apportés aux calendriers de construction ou à tout 
autre motif, sous prétexte que d’autres personnes travaillent dans la zone, ne sera prise en 
considération. L’entrepreneur doit permettre le plein usage, sans frais, des routes, des ponts et 
de toute autre installation qu’il utilise conjointement avec d’autres organismes ou d’autres 
entrepreneurs, tout comme ceux qui sont disponibles à cette fin, sans coût additionnel pour 
l’entrepreneur. Comme l’énonce la section 1.9 du présent cahier des charges, l’entrepreneur 
doit assumer la pleine responsabilité, sur les lieux du site, de la sécurité des autres 
entrepreneurs ou organismes qui doivent y travailler pendant la durée du présent contrat. 
 



 
 
1.11 Équipements, camps et zones de construction 
 

L’entrepreneur sera autorisé à utiliser seulement les secteurs désignés pour les 
équipements, les camps et les zones de construction qui se trouvent dans les limites des terres 
contrôlées par le Canada, à moins d’indications contraires contenues dans les présentes, à 
condition que leur utilisation ne gêne en rien les travaux ou le travail d’autres entrepreneurs ou 
d’autres organismes du voisinage. L’entrepreneur doit prendre des mesures de précaution 
raisonnables pour éviter des dommages à l’environnement dans les zones de construction et 
dans tout autre secteur où ses équipements sont utilisés. L’entreposage d’équipement ou de 
fournitures à proximité de structures existantes, de réservoirs ou de chenaux de ruisseau sera 
interdit s’il pose un risque de contamination de l’eau. 
 

Si l’entrepreneur juge nécessaire d’utiliser une zone supplémentaire qui n’appartient pas 
au gouvernement du Canada ou qui n’est pas régie par ce dernier pour exécuter les travaux, 
l’entrepreneur doit prendre toutes les dispositions nécessaires pour utiliser cette zone, sans 
frais pour le gouvernement canadien. 
 

L’attribution de certains équipements et de certaines zones de construction ne signifie 
pas que d’autres personnes ne peuvent y avoir accès pour effectuer d’autres travaux dans ces 
zones ou dans d’autres zones où des travaux sont exigés en vertu du présent cahier des 
charges. L’utilisation de ces zones par d’autres sera limitée par le représentant ministériel au 
minimum jugé compatible avec la poursuite normale des travaux en vertu du présent contrat et 
d’autres contrats en vigueur. Cependant, le représentant ministériel doit être seul habilité à 
trancher toutes les questions relatives à l’accès et à l’utilisation des zones par l’entrepreneur et 
par d’autres intervenants. Conformément aux dispositions de la section 1.10, l’entrepreneur est 
pleinement responsable de la sécurité des lieux à l’intention de toutes les personnes qui doivent 
accéder au chantier de construction pendant la durée du présent contrat. 
 

Toute activité de nivellement dans la zone désignée pour les équipements doit être 
menée par l’entrepreneur, à ses frais, après avoir été approuvée par le représentant ministériel. 
Tous les chemins de transport requis sur les terres qui appartiennent au gouvernement du 
Canada ou qui sont régies par ce dernier doivent être construits et entretenus par 
l’entrepreneur. Une fois les travaux achevés dans une zone quelconque, l’entrepreneur doit 
retirer l’ensemble des structures provisoires et des chemins de transport. Il doit également 
retirer tous les résidus, surplus et déchets. Enfin, il doit suivre toutes les directives du 
représentant ministériel relativement au nettoyage de ces zones. 
 

Si l’entrepreneur utilise des terrains privés, il doit prendre toutes les dispositions 
nécessaires avec le propriétaire et payer les loyers ainsi que tous les frais liés à l’utilisation de 
ces terrains. 

 
 



 
 
1.12 Routes et clôtures 
 

L’accès aux aires de travail peut se trouver sur une route qui n’est pas administrée par 
la municipalité rurale. Si tel est le cas, il incombe à l’entrepreneur de fournir l’accès à ces zones, 
à ses frais. Le gouvernement canadien n’assume aucune responsabilité relativement à la 
condition et à la maintenance des routes et des structures que pourrait utiliser l’entrepreneur 
pour exécuter les travaux prévus dans le présent cahier des charges, pour se rendre dans les 
zones de travail ou en revenir. Les routes endommagées par le passage des véhicules lourds et 
de l’équipement de l’entrepreneur durant la période prévue du contrat doivent être réparées et 
entretenues par ce dernier d’une manière qui satisfait le représentant ministériel, et ce, sans 
frais supplémentaire pour le gouvernement. 

 
Il incombe à l’entrepreneur d’obtenir tous les permis de transport exigés par les autorités 

locales, comme la municipalité rurale, et de se conformer à toutes les exigences connexes. 
 
L’entrepreneur sera tenu responsable des dommages causés aux cultures sur 

lesquelles il doit circuler. Il lui revient donc de prendre des dispositions avec les propriétaires 
des terres pour passer à travers leurs champs, s’il y a lieu. 

 
Comme il est indiqué à la section 1.9, l’entrepreneur est seul responsable de la sécurité 

du public pour toutes les activités menées afin d’exécuter le présent contrat. L’entrepreneur doit 
garder ouvertes les routes publiques et privées qui pourraient être entravées par les travaux ou 
prévoir des détours appropriés s’il est dans l’impossibilité de le faire. L’entrepreneur doit fournir, 
installer et entretenir l’ensemble des barrières, des feux rouges convenables en nombre 
suffisant et les signaux et panneaux indicateurs de danger qui s’imposent, en plus de prendre 
toutes les précautions nécessaires pour protéger les travaux et la sécurité du public. 
 

L’entrepreneur doit également déplacer les clôtures existantes qui entravent les travaux 
et dont le retrait n’est pas prévu par le présent contrat. Il doit les replacer de manière à ce que 
les propriétaires de ces clôtures ne subissent aucun inconvénient. Il revient à l’entrepreneur de 
prendre les arrangements nécessaires avec les propriétaires de telles clôtures et de remplacer 
ces dernières, s’il y a lieu, à la fin des travaux. 
 

L’entrepreneur n’aura droit à aucune indemnité pour les frais qu’il devra engager pour 
fournir un accès aux routes, mettre en place des détours ou remplacer des clôtures. Il doit 
inclure ces frais aux prix unitaires soumis pour les articles qui figurent au tableau prévu à cet 
effet. 
 
1.13 Permis, licences, règlements et lois 
 

L’entrepreneur devra obtenir et payer tous les permis et licences exigés en vertu du 
contrat. L’entrepreneur est tenu d’observer tous les règlements municipaux, provinciaux et 
fédéraux qui s’appliquent. En outre, il doit se conformer aux règlements des commissions des 
accidents du travail en ce qui concerne les travaux prévus dans le présent contrat. 
 
1.14 Services publics existants 
 

Il incombe à l’entrepreneur de déterminer l’emplacement exact de tous les services 
publics existants et autres structures. Les frais de service liés à cette détermination sont à sa 
charge. L’entrepreneur sera responsable de tous les dommages causés aux structures et aux 
services publics existants, dont les marqueurs de localisation et les socles pour 
communications téléphoniques. Il lui revient également d’assurer leur maintenance et leur 
protection. 



 
 
 
1.15 Reliques et antiquités 
 

Les reliques, antiquités et pièces archéologiques, comme des pierres angulaires, des 
tablettes portant inscription, des projectiles, des outils ou autres objets d’importance historique 
trouvés sur le site demeurent la propriété du gouvernement canadien ou sous le contrôle 
prescrit par les lois fédérales, provinciales ou municipales applicables. L’entrepreneur doit 
protéger ces éléments et demander conseil au représentant ministériel. 
 
1.16 Protection des ouvrages construits 
 

L’entrepreneur doit confiner son équipement, assurer l’entreposage des matériaux et 
gérer les opérations de ses travailleurs conformément aux limites prescrites par la loi, les 
ordonnances et les permis ou aux instructions du représentant ministériel. Il doit éviter 
d’encombrer inutilement la zone de travail avec ses matériaux. 
 

L’entrepreneur doit protéger tous les matériaux, équipements et travaux accomplis, 
jusqu’à l’acceptation des travaux. 
 
1.17 Maintenance et nettoyage des lieux 

 
Le nettoyage doit se faire de façon continue du début des travaux à l’acceptation finale 

du projet. L’entrepreneur doit, en tout temps et sans instructions supplémentaires, s’assurer que 
la propriété sur laquelle des travaux sont en cours est exempte d’accumulations de déchets ou 
de rebuts causées par ses employés ou les travaux. Il est strictement interdit d’accumuler des 
déchets pouvant causer un risque d’incendie. En cas de déversement provenant de camions de 
l’entrepreneur sur des routes publiques ou privées, les lieux doivent être nettoyés rapidement. À 
la fin des travaux, l’entrepreneur doit retirer toutes les structures provisoires ainsi que tous les 
dépôts de déchets et d’ordures résultant de ses activités. 
 

Toutes les activités de nettoyage doivent être approuvées par le représentant 
ministériel. 
 
1.18 Travaux de nuit 
 

Les travaux de nuit ne sont permis que si le représentant ministériel les a d’abord 
approuvés par écrit. Le cas échéant, l’entrepreneur doit fournir, à ses frais, un nombre suffisant 
d’ampoules électriques approuvées pour assurer l’exécution normale et satisfaisante des 
travaux. Aucune activité ne doit être entreprise si, de l’avis du représentant ministériel, 
l’éclairage n’en permet pas l’exécution normale et satisfaisante. 
 
1.19  Mobilisation et démobilisation 
 
  Les frais de mobilisation et de démobilisation renvoient au coût requis par les travaux et 
les activités préparatoires, notamment pour le déplacement des matériaux, de la main-d’œuvre 
et de l’équipement vers le site et hors de ce dernier. Ils doivent inclure également tous les 
autres travaux ou frais engagés avant le début des travaux et après leur achèvement pour 
différents éléments se trouvant sur le site du projet et dont le paiement n’est pas prévu autre 
part dans le calendrier de l’offre. 
 
  Le prix proposé pour les frais de mobilisation et de démobilisation ne doit pas dépasser 
10 % du prix total de la soumission. 



 
 
 
1.20  Base de paiement 
  
  Les frais de mobilisation et de démobilisation seront payés de la manière suivante : 
 

1. à l’achèvement de tous les travaux liés au projet, 100 % de la somme forfaitaire 
prévue pour les frais de mobilisation et de démobilisation sera versé. 

 
 Aucun paiement distinct ne sera versé pour d’autres travaux précisés dans la présente 
section. Tous les frais encourus par l’entrepreneur pour répondre aux exigences de la présente 
section doivent être compris dans les frais de mobilisation et de démobilisation. 
 
 



 
 

SECTION 2 – MATÉRIAUX D’ENROCHEMENT 
 

 
2.1 Généralités 
 
 Le présent contrat vise la fourniture de l’ensemble des installations, de la main-d’œuvre 
et de l’équipement ainsi que l’exécution de toutes les activités requises pour fournir, traiter, 
charger, transporter et déposer les matériaux d’enrochement d’une manière conforme au 
présent cahier des charges. L’enrochement doit être réalisé au site qui est indiqué dans la 
section 1 et les figures jointes. 
 
2.2 Matériaux 
 
 Tous les matériaux d’enrochement doivent être constitués de roches propres, dures, 
denses et durables, qui se drainent librement et qui sont exemptes de matières organiques, de 
racines, de limon, de sable, d’argile ou de tout autre matériau délétère qui pourrait modifier la 
force et les caractéristiques de drainage.  
 
Les matériaux d’enrochement doivent être des roches d’extraction ou des pierres des champs 
qui sont denses, durables et résistantes à l’action du gel et de l’eau et qui sont aptes à protéger 
contre l’action des vagues et l’écoulement rapide de l’eau. 
 

Les pierres des champs ou les fragments de roches de grès ou de schiste ou provenant 
de nodules de roches ferrugineuses et argileuses présentes dans le substratum ne seront pas 
acceptées. De même, les roches plates, allongées ou lamellaires seront exclues. Par ailleurs, 
les roches dont la dimension maximum est plus de 4 fois supérieure à la dimension minimum 
doivent être jetées, sans frais pour le gouvernement canadien. L’enrochement doit être nettoyé 
dans une mesure raisonnable. La poussière doit être retirée des roches utilisées pour l’ériger. 
 

Il incombe à l’entrepreneur de choisir la source des matériaux d’enrochement. Ces 
matériaux peuvent être prélevés dans des dépôts de roches, des champs et des gravières. 

 
 Les matériaux d’enrochement – taille classe 300 doivent être mis en tas au barrage 
West Val Marie (SO 07-05-14 W3M). Voir le document joint qui indique l’emplacement. 
 
Les matériaux d’enrochement doivent être d’une gradation régulière et leur taille doit être 
répartie dans toute la plage des tailles permises. De plus, la distribution des tailles des roches 
doit être uniforme. Les roches doivent avoir un diamètre moyen de 300 mm (D50) et respecter 
l’intervalle de granulométrie suivant : 
       

Taille Masse – kg Dimension – mm 

Poids Étendue 
possible 

Diamètre Étendue 
possible 

Barrage West Val Marie 

Taille maximale 66 37 - 94 350 300 - 400 

Diamètre moyen 
(D50) 

37 19 – 56 300 240 – 350 

D15 12 6 - 19 200 160 - 240 



 
 

Taille minimale 6 3 – 9 165 125 - 185 
 

L’entrepreneur est responsable d’obtenir les droits nécessaires et de payer tous les frais 
liés à l’acquisition, l’exploitation et la récupération des sources de dépôt de roches ou de pierres 
des champs. 

 
De manière à produire un enrochement propre et respectant la granulométrie précisée, le tri des 
roches prélevées doit être effectué à l’aide d’un grizzly ou d’une opération semblable acceptée 
par le représentant ministériel. 

 . 
 

2.3 Tests 
 
 Le représentant ministériel procédera à l’inspection et à l’évaluation des matériaux afin 
d’en vérifier la conformité à l’ensemble des exigences fournies. La densité relative et le taux 
d’absorption des matériaux de l’enrochement seront déterminés par des tests, conformément à 
la norme C97/C97M-09 de l’ASTM International sur les méthodes standards d’évaluation du 
taux d’absorption et de la densité relative globale des pierres de taille. 

 
 

 
La mesure du diamètre des roches sera la méthode de vérification utilisée pour 

s’assurer que la taille des roches fournies est conforme à la classe définie. Une mesure du 
diamètre d’une roche correspondra à la moyenne des trois dimensions maximales obtenues sur 
trois axes passant par un point commun de la roche et qui sont perpendiculaires entre eux. Un 
comptage des roches sera effectué pour vérifier que les matériaux sont conformes à la 
gradation précisée. 
 

Aux fins de vérification de la granulométrie, un échantillon d’au moins 100 roches, 
prélevé dans une zone où l’enrochement a été érigé, sera considéré comme représentatif de 
l’ensemble de l’enrochement. Il est également possible, moyennant un accord mutuel entre 
l’entrepreneur et le représentant ministériel, que des chargements contenant 100 roches ou 
plus destinées à l’enrochement soient choisis aléatoirement pour évaluer la granulométrie. Il 
revient au représentant ministériel de considérer ces échantillons comme représentatifs ou non. 

 
Le Canada se réserve le droit de refuser tout approvisionnement de roches non 

conformes aux exigences définies. Il incombe alors à l’entrepreneur d’enlever à ses frais toutes 
les roches rejetées. 

 
 

2.4 Approvisionnement en matériaux destinés à un enrochement 
 

Il incombe à l’entrepreneur de prendre tous les arrangements nécessaires pour obtenir, 
dépouiller, excaver, traiter, concasser au besoin, transporter et déposer les matériaux destinés 
à un enrochement. L’admissibilité et la disposition de tous les matériaux doivent être 
approuvées par le représentant ministériel. 
 

S’il doit retirer une roche d’une zone source, l’entrepreneur doit en aviser le représentant 
ministériel au préalable. Aucun matériau ne doit être livré sur le site des travaux avant que 
l’entrepreneur ait soumis au gouvernement canadien la preuve des arrangements qu’il a pris 
avec les municipalités et les propriétaires privés relativement à l’utilisation des routes pour la 
fourniture des matériaux et le transport de ces derniers. La méthode utilisée pour excaver, 
traiter et nettoyer dans les zones où les matériaux seront prélevés doit être approuvée par le 



 
 
représentant ministériel; la condition des zones servant au prélèvement, au traitement ou au 
roulage des matériaux d’enrochement, à la fin de ces activités, doit permettre un travail agricole 
semblable à celui qui y était mené avant leur utilisation par l’entrepreneur. 

 
Selon l’objectif général, chaque zone devrait être nivelée selon les limites établies pour 

ladite zone. 
 
2.5 Dépôt des roches 
 
 L’entrepreneur doit choisir des méthodes qui permettent le dépôt des roches destinées à 
l’enrochement sans causer de ségrégation, de fragmentation des particules, de détérioration ou 
de contamination par des agents de désagrégation. La disposition des matériaux 
d’enrochement doit faciliter la mesure de ces derniers et limiter leur ségrégation en zones de 
particules de taille identique. 
 
 Les roches de plus grande dimension devraient être uniformément réparties dans 
l’enrochement. Les particules plus petites doivent combler les vides créés par les particules plus 
larges afin d’obtenir des couches uniformes. 
 
 Un chargement de matériaux livré aux sites qui serait jugé insatisfaisant par rapport aux 
exigences établies en matière de granulométrie devrait être placé à un endroit convenable du 
site, bien distinct de l’enrochement. Des matériaux supplémentaires doivent être ajoutés au lot 
pour compenser les roches dont la taille est inadéquate, de manière à ce que le tout satisfasse 
le présent cahier des charges. Les matériaux peuvent ensuite être déposés pour constituer 
l’enrochement. 
 
Ci-après figurent les quantités de roches nécessaires à l’enrochement : 

 Barrage West Val Marie – 1600 tonnes de matériaux d’enrochement de classe 300 
Voir les figures jointes pour l’emplacement de l’enrochement. 
 

Les matériaux destinés à l’enrochement ne devraient pas être lâchés d’une hauteur supérieure 
à 1,5 m. 
  
2.6 Méthode de mesure 
 
L’approvisionnement et les matériaux d’enrochement seront mesurés en poids. Le poids qui 
sera payé sera le nombre total de tonnes métriques de roches fournies et empilées 
conformément aux présentes spécifications et aux mesures prises par une balance certifiée et 
acceptée par le représentant ministériel.  
 
2.7  Base de paiement 

 
 Le paiement de « l’approvisionnement de matériaux d’enrochement — taille de 
classe 300 » sera versé en fonction des prix unitaires par tonne métrique soumise qui figurent 
dans le tableau prévu à cet effet. Le prix soumissionné doit inclure tous les frais 
d’approvisionnement, de chargement, de roulage et de dépôt des matériaux, ainsi que tous les 
autres frais découlant de l’achèvement des travaux. Les frais liés au transfert de l’enrochement, 
s’il y a lieu, doivent être inclus au prix unitaire soumissionné pour l’enrochement. 
 
 
 
 
 
EMPLACEMENT DU BARRAGE WEST VAL MARIE 
 



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
EMPLACEMENT DE LA MISE EN DÉPÔT 
 



 
 

 
 
 
 
 
 
 

BARRAGE West Val 
Marie 

Stock pile location 
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